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NATURE DE LA CRISE ACTUELLE DES GJ: 
PISTES DE RÉFLEXION...

La crise des GJ (Gilets-jaunes) marque peut-être d’une pierre «jaune» la mise en évidence de la contra-
diction entre la mondialisation de l’économie et son incapacité à assurer la survie individuelle des humains. 
Ce qui s’eff ondre sous nos yeux c’est le mythe selon lequel le capitalisme, certes, augmentait les inégalités, 
mais qu’en contrepartie il permettait malgré tout à l’humanité entière d’accéder à un minimum de dignité. 
Ce rêve d’un «progrès» de nos conditions d’existence, par-delà le développement des inégalités, vole au-
jourd’hui en éclats.

Le mouvement des GJ met le doigt sur une réalité qui défi e aujourd’hui l’entendement: non pas une 
panne du progrès, mais son eff ondrement. Ce que nous vivons ce n’est pas l’émergence d’une société à 
deux vitesses, avec un secteur mondialisé qui irriguerait avec plus ou moins de justice le reste de la société, 
comme on a pu et voulu le croire d’une manière ou d’une autre jusque dans les années 1980. Non. Ce qui 
se passe sous nos yeux, c’est la mise en évidence du fait que l’économie mondialisée détruit l’économie de 
subsistance de la majorité des humains. Cette destruction des équilibres traditionnels en a depuis toujours 
été le moteur, mais, au moins, jusqu’à ces dernières années, le progrès matériel qu’il a entraîné profi tait 
d’une manière ou d’une autre à l’ensemble de la population (avec toutes les inégalités et injustices que l’on 
voudra bien mettre en avant, avec raison, pour en relativiser la portée).

Ce qui s’est passé depuis le tournant néolibéral des années 1980, c’est que les puissances économiques 
globales qui conditionnent notre existence, ont littéralement fait sécession d’avec la vie quotidienne de la 
majorité de la population mondiale, à un degré et avec une intensité sans plus aucune mesure avec ce qui 
avait pu se faire auparavant. Jusque dans les années 1970, les économies nationales pouvaient encore se 
targuer d’une relative autonomie, dans le contexte général d’une économie vécue comme internationale, à 
un moment où les grands leaders économiques se pensaient et agissaient encore comme des multinatio-
nales, et jouaient encore peu ou prou leurs partitions dans les cadres nationaux existants. Ils permettaient 
ainsi une très relative cohérence dans le développement des économies nationales dans lesquelles elles 
étaient impliquées (je ne suis pas absolument pas dupe des limites et des contradictions d’un tel processus, 
ni ce qu’a de schématique la narration que j’en fais ici).

A partir des années 1980, le caractère multi-national de l’économie s’est transformé en économie mon-
dialisée. Cette mondialisation se caractérise par le fait que les groupes économiques mondiaux jouent 
désormais contre les économies nationales, et non plus avec. Les économies nationales ne sont plus des 
«partenaires» mais des centres de profi ts dont les diverses règles de protections sociales sont des coûts à 
élaguer (dumping social et fi scal à l’échelle mondiale totalement assumé et revendiqué!).Tous les États, y 
compris ceux de l’OCDE, se sont adaptés avec plus ou moins de casse à ces nouvelles règles de jeu, offi  -
ciellement pour préserver l’emploi, plus prosaïquement pour sauvegarder ce qui peut l’être de leurs rentrées 
fi scales. (...)

Ce que l’on décrivait jusqu’à présent comme une économie à deux vitesses, l’économie mondialisée et 
l’économie localisée, doit maintenant être décrite comme une économie éclatée, brisée et irréconciliable. 
(...)

Le mouvement des GJ marque pour moi le basculement politique de la mondialisation dans les pays 
dits riches. L’originalité n’est pas que la population demande à pouvoir vivre de son travail, mais que cette 
revendication ne puisse plus être satisfaite par une augmentation des salaires dans l’économie réelle, dans 
l’économie «localisée». Le mouvement des GJ s’inscrit dans la rupture entre ces deux mondes, sa prise de 
conscience sensible, rupture que les partis politiques, les syndicats, la presse en générale, sont incapables 
de voir et de comprendre et qui explique en grande partie le rejet et la méfi ance dont ils sont l’objet. Tous 
leurs modèles d’analyse reposent en eff et sur l’inévitable priorité à donner à l’économie globalisée, qui est 
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pour eux tous un socle non questionnable: ils ne savent littéralement pas voir l’abîme qui s’est creusé entre 
deux mondes. Et c’est de cet abîme que les GJ hurlent leur soif de vivre. (...)

Il me semble que le mouvement des GJ s’inscrit au cœur de l’émergence de cette rupture entre les deux 
économies. Que le mouvement des GJ se soit développé autour des ronds-points pourrait relever d’un sens 
poétique historique remarquable. Le rond-point est en eff et un lieu, ou plutôt un non-lieu, intermédiaire entre 
la ville et la campagne, et qui n’est ni la ville ni la campagne, tout comme les GJ n’ont plus de vraie place 
dans ce que sont devenus les villes, ni dans ce que sont devenues les campagnes. Les ronds-points censés 
être des fl uidifi cateurs de la circulation sont devenus le symbole du grippage sociétal.

Il me semble que le mouvement des GJ marque le renversement du sens du progrès qui a structuré le 
développement de notre monde depuis le milieu du XVIIIème siècle: le développement de l’économie devient 
visiblement anti-humain, anti-social, quand son développement contradictoire aggrave visiblement et néces-
sairement la situation vécue de la moitié de la population, non seulement à l’autre bout du monde, mais à 
l’intérieur même de tous les pays, y compris dans les pays dits riches. (...). Nous sommes aujourd’hui arrivés 
à un point de bifurcation : l’intégration à l’économie mondiale est une impasse, tout comme le rétablissement 
d’une unité économique à l’intérieur de frontières nationales est impossible. La question n’est plus de savoir 
ce qu’il faudrait faire pour qu’un pays, en tant que tel, puisse s’intégrer effi  cacement à l’économie globalisée, 
mais combien de temps l’illusion sur cette possibilité peut encore durer. La question européenne relève de la 
même problématique: le fonctionnement actuel de l’Europe est un échec fl agrant, et le repli sur des entités 
nationales une impossibilité.

La question du chômage est emblématique de cette problématique. (...) Le taux de chômage est d’ail-
leurs une arnaque: un taux de chômage bas est censé être un indicateur positif de la capacité politique des 
dirigeants, quand dans le même temps un taux de chômage élevé est dans les faits un indicateur boursier 
positif de la situation économique du pays en question. Mais ce paradoxe n’est qu’apparent. En eff et, la pro-
motion d’un taux bas s’adresse à la population qui subit le chômage (les exclus de la globalisation), tandis 
que le taux élevé s’adresse à ceux à qui le chômage profi te...

Cette question du chômage doit devenir un marqueur de la contradiction entre ces deux économies: le 
chômage n’est pas un dysfonctionnement annexe du fonctionnement de la société, et qui à ce titre pourrait 
être corrigé. Il doit devenir évident pour tous que le chômage est le lubrifi ant qui permet à l’économie de 
tourner, et qu’à ce titre la stigmatisation des chômeurs et des pauvres en général est un scandale sans nom. 
Le chômage est d’ailleurs devenu l’horizon social qui attend tous les salariés. C’est ce que l’on nous dit im-
plicitement lorsque l’on nous assure que plus personne ne peut espérer faire un travail donné toute sa vie: 
les hommes ne sont plus qu’une matière première jetable pour l’économie globalisée, et tout ce qui relève 
de l’économie localisée n’est qu’une forme particulièrement instable de la gestion du chômage. Il est au-
jourd’hui totalement illusoire de croire que l’économie localisée soit en mesure de rattraper, de compenser, 
de corriger les dégâts de l’économie globalisée.

Le chômage a changé de sens, de signifi cation. Alors qu’il pouvait être considéré jusqu’à maintenant 
comme un accident entre deux emplois, il est devenu la situation «normale» de l’économie localisée, l’em-
ploi devenant un accident provisoire de l’économie globalisée, les entreprises elles-mêmes, peu importe 
leur taille, devenant également de plus en plus éphémères. La théorie du ruissellement avancée pour cau-
tionner l’autonomisation de l’économie globalisée doit être prise au premier degré: le ruissellement est bien 
un phénomène destructeur qui creuse en profondeur le sol en empêchant son irrigation, tout comme la 
fi nanciarisation de l’économie globalisée assèche l’économie localisée.

L’approche que font les deux principaux mouvements politiques qui courent après les GJ, LFI et RN, est 
caractérisée par la même erreur d’analyse, qui repose sur l’ignorance de cette fracture profonde de l’éco-
nomie, sur l’ignorance de sa divergence désormais insurmontable. La gauche (LFI, La France Insoumise, 
insoumise à quoi?) considère que le problème est une mauvaise répartition des richesses, et qu’il suffi  rait 
de drainer un fl ux suffi  sant de capitaux de l’économie globalisée vers l’économie localisée pour résorber 
en grande partie leur écart, et ainsi permettre à tout le monde de vivre. La droite (RN, Rassemblement Na-
tional, rassemblement de quoi et de qui?) considère au contraire que si on donnait la priorité à l’économie 
localisée l’incidence de l’économie globalisée se réduirait d’elle-même, et d’autant plus vite que les groupes 
globalisés seraient économiquement recentrés sur une entité nationale (pourtant aujourd’hui pour eux tota-
lement fi ctive). Les deux ont tort car ce qui est en cause ce n’est pas un équilibre à trouver entre le local et 
le global, de gérer autrement leur complémentarité telle qu’elle existait jusqu’à récemment. Il s’agit d’acter 
leur réconciliation impossible, le caractère irréductible de leur antagonisme, là où l’ensemble du champ po-
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litique, y compris ses versions de gauche (LFI) et de droite (RN), ne cherchent qu’à gérer d’une manière ou 
d’une autre ce qu’ils croient être une complémentarité. Cela passe aujourd’hui par la nécessité d’une double 
redéfi nition. Il s’agit en eff et de réinventer en même temps le local et le global, ce qui peut donner sens à 
la vie de chacun à l’endroit où il vit tout en imaginant de nouvelles solidarités à l’échelle planétaire qui est 
nécessairement, crise du climat oblige, notre horizon d’espérance commun. Tant que ce mouvement des 
GJ refusera de choisir entre ces deux économies, il sera un terreau d‘espoir, et c’est pourquoi il doit refuser 
avec force de s’inscrire dans le jeu politique, donc électoral. Il doit continuer à trouver la force d’obliger tous 
les acteurs de la société à se positionner face à lui, mais en gardant et construisant ses propres règles (c’est 
l’ambition que je vois dans la dynamique lancée à Commercy, l’Assemblée des assemblées).

J’ai la faiblesse de croire que le mouvement des GJ, de par son refus de s’inscrire dans le jeu politique 
(par-delà la diversité indéniable de ses acteurs, et peut-être certainement même grâce à elle), et sa position 
de principe touchant à son exigence d’une réévaluation immédiate et non négociable de la vie quotidienne 
(par-delà toute considération sur le caractère économiquement réaliste ou non de ce qui fait une vie dé-
cente), par son exigence de démocratie directe (entendue aussi comme besoin impérieux de retrouver 
immédiatement une prise pratique sur notre vie commune), est en train de faire exploser ce monde. Pour le 
moment le jeu est encore ouvert: les pompiers réussiront-ils à éteindre l’incendie?

Louis - Colmar, 31 janvier 2019
(le texte intégral peut être trouvé sur http://divergences.be)
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